
1 Référencement : GQ/ORG-EHPAD/RI 002/DMSQGR 

CONTRAT DE SÉJOUR 

HÉBERGEMENT PERMANENT 

Établissement d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes 

(EHPAD) 

Unité de Soins de Longue Durée 

(USLD) 

Version août 2023 
Présentée et validée au Conseil de Vie Social du 12 septembre 2023 

 EHPAD Fédé 
16, rue Fédé 
BP 10 110 
28205 CHATEAUDUN Cédex 

 
 

EHPAD Jallans 

USLD 
Route de Jallans 
BP 10 110 
28205 CHATEAUDUN Cédex 

Etiquette patient/résident 

IPP :  ..........................................................  
Nom de naissance :  ...................................  
Nom :  ........................................................  
Prénom :  ....................................................  
Sexe : ………………………...  Né(e) le : ………………... 
Date : …………………………  UF : ………………………… 
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PRÉAMBULE 
 

Le contrat de séjour définit les droits et les obligations de 
l'établissement et de la Personne Accompagnée avec 
toutes les incidences juridiques qui en résultent.  
Ce contrat définit les objectifs et la nature de 
l’accompagnement et de la prise en soin dans le respect 
des principes déontologiques et éthiques, des 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles 
et du projet d’établissement.  
Il détaille la liste et la nature des prestations offertes 
ainsi que leur coût prévisionnel (article L 311-4 CASF). 
 
Les particuliers appelés à souscrire un contrat de séjour 
sont invités à en prendre connaissance avec la plus 
grande attention. Ils peuvent, lors de la signature, se 
faire accompagner de la personne de confiance qu’ils 
ont désignée à l’entrée 1  et font alors connaître à 
l’établissement le nom et les coordonnées de cette 
dernière (2). Le cas échéant, le contrat de séjour sera 
signé par le représentant légal. 
 
Le contrat de séjour est établi en tenant compte des 
mesures et décisions administratives, judiciaires, et 
médicales adoptées par les instances ou autorités 
compétentes. Il les cite en référence et ne peut y 
contrevenir.  

                                                 
1 Cf. article D. 311 du Code de l’Action Sociale et des Familles modifié par le Décret n°2016-1743 du 15 décembre 2016 
(2) Cf. article L 1111-6 du Code de la Santé Publique et art. 311-5-1 CASF 
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Le contrat de séjour est remis à chaque personne et, le 
cas échéant, à son représentant légal, au plus tard dans 
les quinze jours qui suivent l’admission. 
 
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes (EHPAD) et l'Unité de Soins de Longue 
Durée (USLD) sont des établissements rattachés au 
Centre Hospitalier de Châteaudun. Son habilitation à 
recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale et/ou de 
l'Allocation Personnalisée d'Autonomie (A.P.A.) leur 
permet d'accueillir les personnes qui en font la demande 
et qui remplissent les conditions d'admission. 
Les Personnes Accompagnées peuvent faire une 
demande d’A.P.A pour couvrir une partie des frais des 
tarifs journaliers « Dépendance »(3). 
 
L'établissement répond aux normes pour l'attribution de 
l'Allocation Logement permettant aux Personnes 
Accompagnées qui remplissent les conditions 
nécessaires d'en bénéficier. 
L’EHPAD, accueille des personnes dépendantes d’au 
moins 60 ans.  Des personnes de moins de 60 ans 
peuvent également être admises sous réserve d’une 
dérogation du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir. 
Les conditions d’entrée à l’EHPAD sont précisées dans 
le règlement de fonctionnement de l’établissement 
annexé au présent contrat.   

                                                 
(3) Cf. chapitre 4 : « Coût du séjour » 
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La décision d’entrée est prononcée par le Directeur (ce), 
après la réception d’un dossier médical et administratif 
complet, la visite de préadmission assurée par les 
cadres de santé et les psychologues et la présentation 
du dossier à la Commission d’admission présidée par le 
médecin coordonnateur. 
 
Le présent contrat, établi en double exemplaire, définit 
les objectifs et la nature de l’accompagnement et de la 
prise en soin de la personne hébergée à l’EHPAD ou à 
l’USLD du Centre Hospitalier de Châteaudun. Il est 
conclu entre : 

     D'une part, 

L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes ou l’Unité de Soins de Longue Durée, 
représenté par le/la Directeur (ce), 
Madame/Monsieur …………………………………………
…………………………………………………… 

Et d'autre part, 

Monsieur/Madame…………………………………………
………………………..... 

Né(e) le………………… à ………………………….. 
Dénommé(e) la Personne Accompagnée dans le 
présent document. 
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Dénommé(e) le représentant légal :  
Monsieur/Madame............................................................ 
Né(e) le : ………………..à : ………………………............. 
Adresse : ……………………………………………………
…………………………………..……………….................... 

Lien avec la Personne Accompagnée (merci de cocher 
la case exacte parmi les 4 propositions ci-dessous) : 
 Tuteur par décision du Juge en date du …../…./…….. 
 Curateur par décision du Juge en date du …../…./…... 
 Titulaire de l’habilitation familiale par décision du Juge 
en date du …/……/….. 
 Mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
désigné par la Personne Accompagnée. 

Personne de confiance :  
Monsieur/Madame............................................................. 
Né(e) le : …………………à : ………………………............ 
Adresse :……………………………………………………..
………………………………..………………...... 
Désignée par la Personne Accompagnée en date 
du ……/……/……. 

Rappel : Seuls le tuteur, la personne titulaire de 

l’habilitation familiale, si la décision judiciaire le prévoit, et 
le mandataire de protection future, si le mandant le prévoit, 

sont habilités à représenter le majeur. 

 
Il est convenu ce qui suit. 

1. DURÉE DU SEJOUR 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée 
indéterminée, à compter du : …………………… 
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La date d'entrée de la Personne Accompagnée est fixée 
d'un commun accord entre les deux parties, en fonction 
des possibilités d’accueil de l’établissement. Elle 
correspond à la date de départ de la facturation des frais 
de séjour (hébergement et dépendance). 
 

La recherche du consentement de la Personne 

Accompagnée est réalisée lors de la visite de 

rencontre et le cas échéant par le médecin 

coordonnateur. La personne accueillie peut, à cette 

occasion, être accompagnée de la personne de 

confiance si elle le souhaite. La recherche de ce 

consentement est transcrite dans son dossier. 
 

 

2. CONDITIONS D’ADMISSION 
 
L’établissement reçoit des personnes âgées dont la 
prise en charge relève d’un établissement mentionné à 
l’article L-312-1 6° du Code de l'Action Sociale et des 
Familles.  
A ce titre, l’établissement accueille, à partir de 60 ans. 
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En fonction de leur état de santé, et à titre dérogatoire, 
les personnes de moins de 60 ans peuvent également y 
être admises. 
 
Le dossier de demande d'admission en hébergement 
permanent est à retirer et rapporter (ou renvoyer) au 
bureau des admissions de l'USLD / EHPAD route de 
Jallans, quel que soit le lieu d'hébergement permanent 
(route de Jallans ou Rue Fédé). La demande n’est 
validée que si le dossier est remis complet au bureau 
des admissions. Il est préférable que la demande 
d’admission soit remplie en ligne sur le site Via-
Trajectoire. 
 
L’admission est prononcée par le/la Directeur (ce) de 
l’établissement après avis du médecin coordonnateur et 
de la Commission d’admission.  
 

2.1. Dossier administratif 

- Photocopie du livret de famille et l’Extrait d'acte de 
naissance dans le cas où l'intéressé est célibataire, 

- Photocopie de l’attestation d'assurance maladie et 
l’attestation complémentaire (mutuelle, assurance), 

- Photocopie de l’avis d'imposition ou non-
imposition, 
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- Photocopie de l'avis de taxe foncière (bâti/non 
bâti), 

- Photocopie de l’attestation annuelle des caisses 
de retraite (Caisse à contacter) 

- Acte(s) de cautionnement solidaire dûment 
rempli(s) (Cf. Annexe 2). Le cas échéant, 
justificatif de mise sous sauvegarde de justice, 
curatelle, tutelle 

- Contrat linge signé (Cf. Annexe 3), 
- Photographie récente, autorisation du droit à 

l’image (Cf. Annexe 7) 
- Attestation d’assurance « Responsabilité 

Civile Familiale ou du Particulier », 
- Et éventuellement (Contrat d'obsèques, Identité du 

notaire).  
 
2.2. Dossier médical 

- Certificat médical du médecin adresseur + copie 
de l’ordonnance 

- Avis du médecin coordonnateur ou du médecin 
référent de l'EHPAD  

- Évaluation de l'état de dépendance de la 
personne au moyen de la grille A.G.G.I.R.  

 
La visite de préadmission est organisée par les 
psychologues et les cadres de santé. 
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3. PRESTATIONS ASSURÉES PAR 
L’ÉTABLISSEMENT 

 
Les modalités de fonctionnement sont définies dans le 
document "Règlement de Fonctionnement" (Cf. Annexe 
6) joint et remis à la Personne Accompagnée avec le 
présent contrat. Tout changement dans les prestations 
assurées par l'établissement fait l'objet d'un avenant. 
 
La modification résultant d'une décision des autorités de 
tarification (Agence Régionale de Santé (ARS)/Conseil 
Départemental, ) s’imposant à l'établissement, fait l'objet 
d'une inscription modificative au Règlement de 
Fonctionnement et au présent contrat. Elle est portée à 
la connaissance de la Personne Accompagnée et de 
son représentant légal le cas échéant. 
Il en est de même pour les modifications apportées par 
l’établissement, après l’avis du Conseil de la Vie Sociale. 
 

3.1. Description du logement et du mobilier fourni par 
l'établissement 

A la date de la signature du contrat, la chambre N°… est 
attribuée à Monsieur ou Madame …………………………  
La chambre est meublée par l’établissement. Il est 
néanmoins possible de la personnaliser d’une manière 
compatible avec la superficie affectée, la sécurité et 
l’organisation des soins. 
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Chaque chambre est équipée d’un lit médicalisé, une 
table de chevet, un adaptable, une table, une chaise, un 
fauteuil et un cabinet de toilette avec WC.  
Certaines chambres de l'EHPAD rue Fédé et toutes les 
chambres de l'USLD et de l'EHPAD route de Jallans 
disposent d'une douche. 
Vous disposez dans la chambre d’un espace de 
rangement pour les affaires personnelles. Toutes les 
chambres sont équipées d’une prise de téléphone. 
 
Un état des lieux contradictoire et écrit est dressé à 
l'entrée et figure en annexe du présent contrat (Cf. 
Annexe 7). 
 

3.2. Prestations logistiques 

L'établissement assure toutes les tâches de petites 
réparations et de bio-nettoyage.  
L’électricité, le chauffage et l'eau est incluse dans le prix 
de journée d’hébergement. 
À l'USLD/EHPAD route de Jallans, la Personne 
Accompagnée peut bénéficier d'une ligne téléphonique, 
dans la limite des lignes disponibles. Les 
communications téléphoniques sont alors à sa charge. 
Quant à l'EHPAD Rue Fédé, l'abonnement et les 
communications téléphoniques sont à la charge de la 
Personne Accompagnée. 
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3.3. Restauration  

Les repas (petit-déjeuner, déjeuner, collation, dîner) sont 
pris en salle de restaurant ou dans les salons, sauf avis 
défavorable du médecin de la structure. 
Les régimes alimentaires prescrits par ordonnance sont 
pris en compte. 
 
L’entourage de la Personne Accompagnée a la 
possibilité de déjeuner (repas payant) avec leur proche, 
après accord du cadre de santé de l'USLD ou de 
l’EHPAD (ou de l’infirmière, en l’absence du cadre de 
santé), sous réserve de prévenir une semaine à l’avance. 
  

3.4. Le linge et son entretien 

Le linge plat (couvertures, draps, linge de toilette, 
serviettes de table…) est fourni et entretenu par 
l'établissement. 
Le linge personnel, à l’exception du linge délicat, est 
également entretenu par l'établissement (sauf demande 
contraire du résident ou de sa famille).  
Dans tous les cas, le linge doit être préalablement 
identifié aux nom et prénom de la Personne 
Accompagnée à l’aide de marques tissées cousues et 
répondre aux termes stipulés dans le Contrat Linge 
annexé au présent document.  
Tout nouveau linge apporté au résident doit être donné à 
l’aide-soignante du service afin qu’il soit inventorié et 
pastillé par la lingerie de l’établissement. 

3.5. Activité occupationnelle (Animation) 

Le programme d’activité est établi par l’animatrice, avec 
les plannings de mise en œuvre hebdomadaires. Ils sont 
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affichés dans les pièces de vie commune et dans le hall 
d’entrée de l’établissement.  
Les objectifs généraux sont les suivantes :  
- Donner du sens à la vie en collectivité. 
- Préserver et renforcer le lien social du résident.  
- Proposer une offre de loisirs et d’occupations 

diversifiée et adaptée aux besoins de chacun. 
- Entretenir les capacités physiques, cognitives et 

mnésiques. 
 

3.6. Prestations de soins médicaux et paramédicaux 

Prestations assurées par l’établissement  
Seuls les praticiens et les personnels paramédicaux du 
Centre Hospitalier, ainsi que les médecins libéraux et les 
paramédicaux exerçant à titre libéral ayant signé un 
contrat avec l’établissement sont autorisés à pratiquer 
des soins en EHPAD4.  
A l'USLD, l’accompagnement médical est assurée par le 
praticien de la structure. Il est obligatoirement. 

                                                 
4 Décret n° 2010-1731 du 30 décembre 2010 relatif à l'intervention des professionnels de santé exerçant à titre libéral dans les 

établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
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Les médicaments dits « de confort » non remboursés 
par les caisses d’assurances maladie sont à la charge 
financière de la Personne Accompagnée. 
 
Si l’état de santé de la Personne Accompagnée 
nécessite une consultation avec un spécialiste, le 
règlement est à sa charge, puis remboursée par la 
sécurité sociale selon les modalités habituelles. 
 
La Personne Accompagnée bénéficie de l’ensemble du 
plateau technique du Centre Hospitalier : laboratoire de 
biologie médicale, imagerie médicale (imagerie 
conventionnelle, échographie, scanner…). Les examens 
de biologie (laboratoire) et de radiologie autres que ceux 
nécessitant le recours à des équipements matériels 
lourds (scanner, IRM, ...) sont pris en charge par 
l'établissement d'hébergement.  
 
Le règlement des examens de radiologie nécessitant le 
recours à un équipement lourd est à la charge de la 
Personne Accompagnée qui sera ensuite remboursé par 
la sécurité sociale selon les modalités en vigueur. 
Les produits pharmaceutiques, ainsi que les produits 
d’incontinence, sont délivrés par le Centre Hospitalier en 
tenant compte des choix du groupement de commande 
pharmaceutique et du groupement de commande 
départemental auxquels adhère l’établissement ainsi 
que de l’agrément aux collectivités.  
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Les prestations de kinésithérapie sont assurées par le 
Centre Hospitalier. 
Si la Personne Accompagnée a besoin d'une prestation 
par un auxiliaire médical exerçant sur prescription non 
représenté au sein de l'établissement (pédicure, par 
exemple), sa rémunération sera assurée par le Centre 
Hospitalier de Châteaudun. 
 
La possibilité de faire appel à l’Assistante Sociale du 
Centre Hospitalier de Châteaudun, fait l’objet d’une 
demande de rendez-vous à formuler auprès de l’équipe 
paramédicale. 
 
Prestations qui ne sont pas prises en charge par 
l’établissement 
Les soins dentaires, les soins d'hospitalisation ainsi que 
les transports sanitaires restent à la charge de 
l’hébergé(e), qui se fera rembourser par la sécurité 
sociale. 
Le/La coiffeur (se) peut être appelé(e) sur demande de 
l’hébergé(e), le règlement est à sa charge.  
Les déplacements à l’extérieur de l’établissement, et 
notamment pour les consultations externes chez les 
médecins libéraux spécialistes ou dans les 
établissements de santé sont à la charge de l’hébergé(e). 
Sa famille est informée des rendez-vous afin de pouvoir 
s’organiser si elle souhaite l'accompagner. 
 
Aide à l'accompagnement dans les actes essentiels 
de la vie quotidienne 

L'établissement accompagne la personne dans 
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l'accomplissement des actes essentiels de la vie en 
recherchant la participation de celle-ci, dans l’objectif de 
rétablir ou de maintenir le plus haut niveau possible 
d’autonomie. 
Les aides qui peuvent être apportées à la Personne 
Accompagnée concernent la toilette, les autres soins 
quotidiens du corps (coiffage, rasage, …), l'alimentation, 
l'habillement, les déplacements dans l'enceinte de 
l'établissement et toutes mesures favorisant le maintien 
de l'autonomie (ateliers d'activités occupationnelles, …). 
 
Accompagnement pluridisciplinaire 
L’accompagnement de la Personne Accompagnée est 
assuré par l’équipe pluri-professionnelle qui se compose 
du médecin coordonnateur, du médecin  autre, du 
directeur(ce), de cadres de santé, d’infirmier(es), 
d’animatrices d’aides soignant(es), d’aides médico-
psychologiques, d’aide animatrice, d’agents de service 
hospitalier de psychologues, d’ergothérapeute, de 
kinésithérapeute (si prescription médicale), d’auxiliaires 
de vie, de secrétaires, d’adjoints administratifs et de 
professionnels spécialisés en activités physiques 
adaptées. 
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Conformément au code de déontologie, le médecin 
assurant l’accompagnement médical donne à la 
personne qui en fait la demande toute information sur 
son état de santé. La personne hébergé(e) pourrait être 
transféré(e) vers un établissement de santé si son état le 
nécessite. En dehors d'une urgence vitale, le choix de 
l’établissement est fait en concertation avec la Personne 
Accompagnée (ou son entourage). 
 

L'établissement assure une permanence 24h/24 aussi 
bien médicale que paramédicale. 
Les informations relatives à la surveillance médicale et 
paramédicale, ainsi qu’à la prise en charge des soins, 
figurent dans le Règlement de Fonctionnement remis à 
l’hébergé(e) à la signature du présent contrat. 

 
 

4. COÛT DU SÉJOUR 
 

Les tarifs sont fixés par le Conseil Départemental et 
révisés annuellement.  
Dans le cadre des nouvelles modalités de tarification et 
de financement applicables depuis le 1er janvier 2002, 
les frais de séjour se décomposent en trois tarifs 
distincts : (Tarif soins pris en charge par l'assurance maladie, 
sous réserve que l’hébergé(e) soit assurée sociale / Tarif 

hébergement / Tarif dépendance à la charge de la Personne 
Accompagnée et fixés chaque année par arrêté du président du 
conseil Départemental). 
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Le règlement par de la Personne Accompagnée se fait 
mensuellement, à terme échu, auprès de la Trésorerie 
Hospitalière Départementale située à Chartres, à 
laquelle il appartient d’engager toute procédure 
contentieuse en cas de non-paiement des sommes dues.  
Les tarifs en vigueur sont affichés au niveau de l’EHPAD 
et de l'USLD.  
Les usagers sont informés individuellement des 
modifications des tarifs « hébergement » et 
« dépendance » par transmission d’une annexe au 
contrat de séjour et par voie d’affichage. 
L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires 
de l’Aide Sociale. 
 

4.1. Prestation « Hébergement » 

Il s'agit des prestations hôtelières (logement, mobilier, 
eau, chauffage, électricité, restauration, linge, ...) 
Le prix de journée prend effet à la date de signature de 
l’Arrêté qui en fixe le montant 
Selon l’article 205 du code civil, les enfants sont obligés 
alimentaires envers leurs parents. 
 
Selon l’article 206 du même code, les gendres et belles-
filles sont également obligés alimentaires envers leurs 
beaux-pères et belles-mères.  
Cette obligation cesse lorsque celui des époux qui 
produisait l’affinité et les enfants issus de son union avec 
l’autre époux sont décédés. 
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Aide Sociale 

Les personnes hébergées (es) ont la possibilité de 
bénéficier de l’Aide Sociale. La demande est adressée 
par la personne à la Mairie de son domicile. 
 
Si l’attribution est accordée, la facture relative au tarif 
« hébergement » sera adressée en totalité au Conseil 
Départemental qui s’en acquittera auprès de la 
Trésorerie Hospitalière Départementale.  
L’éventuel montant de la participation des enfants est 
fixé par la commission départementale d’aide sociale. 
 
La personne âgée qui bénéficie de l'aide sociale est 
tenue de reverser 90 % de ses ressources (allocation 
logement comprise) à la Trésorerie Hospitalière 
Départementale. Le cas échéant, les associations 
tutélaires se chargent des reversements dans le cadre 
de l’aide sociale. Les 10 % restants sont laissés à sa 
disposition.  
 
La somme mensuelle ne peut être inférieure à un 
centième du montant annuel de l'allocation de solidarité 
aux personnes âgées arrondi à l'Euro le plus proche. 
Cette décision prend effet à la date d'entrée dans 
l'établissement.  
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 Allocation Logement 

La Personne Accompagnée a la possibilité de bénéficier 
de l’Allocation Logement. La demande devra être 
adressée individuellement et personnellement par cette 
dernière auprès de la Caisse d’Allocations Familiales 
d'Eure-et-Loir. Cette allocation lui sera versée 
directement. 
 

4.2. Prestation « Dépendance » 

Il s'agit des prestations d’aide et de surveillance 
nécessaires à l’accomplissement des actes essentiels 
de la vie.  
En fonction de sa dépendance (évaluée selon les 
critères de la grille nationale AGGIR) et du niveau de 
ses ressources, le résident peut bénéficier de l'Allocation 
Personnalisée d'Autonomie (A.P.A.) versée directement 
à l'établissement par le Conseil Départemental.  
Une participation financière demeure toutefois à la 
charge de la Personne Accompagnée, quel que soit son 
niveau de dépendance. Elle s’ajoute au tarif 
hébergement. 
 
La Personne Accompagnée de moins de 60 ans n’est 
pas redevable du tarif « dépendance », car elle ne la 
perçoit pas. 
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 Allocation Personnalisée d’Autonomie 
- Situation de la Personne Accompagnée domiciliée 

en Eure et Loir (pouvant justifier de 3 mois de 
domiciliation en Eure-et-Loir) 

Les personnes dont le niveau de dépendance est élevé 
(GIR 1 à 4) peuvent bénéficier de l’APA, qui sera versée 
directement au Centre Hospitalier.  
Le tarif « dépendance » facturé sera dès lors minoré par 
cette allocation. 
Le Président du Conseil Départemental détermine le 
montant de l’APA et la notifie à la Personne 
Accompagnée, ainsi qu’à l’établissement. 

- Situation de la Personne Accompagnée domiciliée 
en dehors du département de l’Eure et Loir 

Le dossier de demande d’APA est adressé au Conseil 
Départemental du lieu de domiciliation. 
La Personne Accompagnée hors département s’acquitte 
de l’intégralité du tarif « dépendance », hormis dans le 
cas où le Conseil Départemental dont elle relève verse 
directement le montant de l’APA à l’établissement. 
 

4.3. Prestation « Soin » 

Il s'agit de l’ensemble des prestations médicales 
nécessaires à la prise en charge des affections 
somatiques et psychiques des résidents, ainsi que des 
prestations paramédicales (soins infirmiers, fourniture de 
médicaments, de matériel de soin…). 

5. CONDITIONS PARTICULIÈRES DE 
FACTURATION 
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5.1. Absence de la Personne Accompagnée, pour 
convenance personnelle ou hospitalisation. 

Quelle que soit la raison de l'absence, les 72 premières 
heures d'absence sont facturées de la manière 
suivante : tarif « hébergement » dû dans son intégralité 
et tarif dépendance non facturé dès le 1er jour 
d’absence. 

Absence pour hospitalisation 
En cas d’hospitalisation, la chambre est conservée 
pendant l’absence. Au-delà de 72h, le tarif "réservation" 
est appliqué (tarif "hébergement" diminué du forfait 
journalier hospitalier en vigueur affiché à l'entrée de 
l'établissement correspondant aux charges variables 
relatives à la restauration et à l’hôtellerie).  
Tarif applicable pour chaque journée d'absence. 

 Absence pour convenance personnelle 
Lorsque la Personne Accompagnée s'absente pour 
convenances personnelles, le tarif « réservation » est 
appliqué après les 72 premières heures d’absence.  
Au-delà de 30 jours d’absence pour la Personne 
Accompagnée bénéficiant de l’aide sociale, le 
Département ne prend plus en charge le tarif réservation 
qui lui est facturé directement. 
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5.2. Décès 

Le représentant légal et la personne de confiance sont 
immédiatement informés, par tous les moyens.  
La facturation cesse totalement à la libération de la 
chambre. Tant que la chambre n’est pas libérée, la 
facturation est réalisée de la manière suivante : 
- Entre le jour du décès et le 3ème jour suivant ce 

dernier, la facturation cesse.  
- À compter du 4ème jour suivant le décès, le tarif 

réservation (tarif journalier diminué du forfait journalier 

hospitalier et du tarif « dépendance ») est facturé.  
Sauf cas particulier de scellés, la chambre est libérée 
dans un délai de 4 jours maximum, à compter de la 
date du décès. Au-delà, la Direction peut procéder à la 
libération du logement et facturera le tarif réservation. 

 

6. RÉSILIATION 
 

Le contrat de séjour peut être résilié par la Personne 
Accompagnée ou par l’établissement, dans les 
conditions décrites ci-dessous. 
 

6.1. Résiliation à l’initiative de la Personne 
Accompagnée ou de son représentant légal 

Le contrat peut être résilié à tout moment par lettre 
recommandée avec accusé de réception à notifier à la 
direction de l’établissement avec un préavis d’un mois, 
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 de date à date, calculé à partir de la date de réception 
de la lettre par l’établissement.  
Ce délai est fixé par l’Article D 311-0-3 du Code de 
l’action sociale et des familles. 
 
Dans le cas où le séjour aurait duré entre 1 et 15 jours 
au plus, aucun délai de préavis n’est facturé (droit de 
rétractation).  
La chambre est libérée au plus tard à la date prévue 
pour le départ. 
 

6.2. Résiliation à l’initiative de l’établissement 
La résiliation du contrat à l’initiative de l’établissement 
peut intervenir dans les cas suivants5, après respect du 
délai de préavis d’un mois6 :  
- Inexécution d’une obligation par la personne 

accueillie ou manquement grave ou répété au 
règlement de fonctionnement  

- Cessation totale de l’activité de l’établissement 
- Si la personne accueillie cesse de remplir les 

conditions d’admission dans l’établissement.  
Les règles générales de responsabilité applicables pour 
la Personne Accompagnée dans ses relations avec les 
différents occupants sont définies par les articles 1240 à 
1242 du code civil. 
 

                                                 
5 Décret n°2016-696 du 27 mai 2016 
6 Le résident devra quitter la structure dans un délai de 30 jours (Article D 311-0-3 du Code de l’action sociale et des familles). 
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7. OBJETS PERSONNELS 
 

La Personne Accompagnée peut amener du petit 
mobilier, des photos, bibelots…, sous réserve de 
respecter les règles de sécurité en vigueur, de ne pas 
entraver le travail quotidien des professionnels et que 
cela reste compatible avec son état de santé. Elle peut 
également apporter son poste de télévision personnel. 
En cas de panne, les réparations du téléviseur sont à sa 
charge. 

Le nécessaire de toilette à apporter est composé au 
minimum de : 
- Brosse à dents et dentifrice (ou pastilles dentaires 

et pâte pour fixer le dentier), de verre à dents, boîte 
à dentier si besoin,  

- Brosse à cheveux et/ou peigne,   
- Gel douche, le shampooing, le savon,  
- Déodorant,  
- Cotons tige,  
- Rasoir pour les hommes (ainsi que lames de rasoir 

et mousse à raser en cas d'utilisation d'un rasoir 
mécanique)  

- Produits d'hygiène spécifiques (crème, lotion, 
maquillage, bombe de laque, eau de Cologne, 
parfum, après-rasage, ...).  

Le nécessaire de toilette est renouvelé autant que 
nécessaire par le résident ou ses proches. 
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Les affaires personnelles contenues dans le logement 
doivent être récupérées dans les plus brefs délais par 
les membres de la famille.  
Aux termes des articles L. 1113-6 et L. 1113-7 du Code 
de la santé publique, les objets abandonnés doivent 
faire l’objet d’un dépôt.  
 
Les objets non réclamés sont remis, un an après la 
sortie ou le décès de leur détenteur, à la Caisse des 
dépôts et consignations s’il s’agit de sommes d’agent, 
titres et valeurs mobilières ou, pour les autres biens 
mobiliers, à l’administration chargée des domaines aux 
fins d’être mis en vente.  
 
La procédure de remise est annoncée à la Personne 
Accompagnée concernée, ou à ses héritiers en cas de 
décès, six mois au moins avant la remise des objets à 
l’administration chargée des domaines ou à la caisse 
des dépôts et consignations.  
L’administration dispose d’un délai de trois mois pour 
accepter ou refuser la remise. En cas de refus de cette 
dernière de recevoir ces biens, ils deviennent propriété 
de l’établissement. 
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8. DÉPOT D’OBJETS 

Conformément à la réglementation, et pour éviter toute 
perte ou tout vol, il est conseillé de ne pas conserver de 
biens ou objets de valeur dans sa chambre. Les objets 
et liquidités conservés par la personne hébergée à sa 
demande restent sous sa responsabilité. 
L’établissement dispose d’un coffre au sein duquel le 
dépôt d’objets de valeur de petite taille pourra être 
effectué. La détérioration, la perte ou le vol de tout objet 
conservé par la Personne Accompagnée ne saurait 
engager la responsabilité de l’établissement.  
L’ensemble des modalités relatives au dépôt d’objets au 
sein des structures sont précisées dans l’annexe 8 
« Objets de valeur détenus par la personne hébergée ». 
 
 

9. RESPECT DES VOLONTÉS 
Les directives anticipées rédigée par la personne 
hébergé(e) sont prises en compte et respectées (Cf. 
livret d’accueil), en cas de décès. les volontés exprimées 
seront respectées.  
Si aucune volonté n’a été notifiée, les mesures 
nécessaires sont prises avec l’accord de la famille.  
Les effets et objets personnels laissés entre dans la 
succession de cette dernière. De ce fait, les objets de 
valeur sont remis à la Trésorerie Hospitalière 
Départementale située à Chartres.  



28  Référencement : GQ/ORG-EHPAD/RI 002/DMSQGR 

 

10. RESPONSABILITÉS RESPECTIVES 
 
L’établissement d’accueil étant public, il s’inscrit dans le 
cadre spécifique du droit et de la responsabilité 
administrative, pour ses règles de fonctionnement et 
l’engagement d’un contentieux éventuel.  
 
Les règles générales de responsabilité applicables pour 
la Personne Accompagnée dans ses relations avec les 
différents occupants sont définies par les articles 1240 à 
1242 du Code Civil.  
Dans ce cadre, et pour les dommages dont la Personne 
Accompagnée est la cause, cette dernière souscrit une 
assurance « Responsabilité civile » dont elle délivre 
annuellement une copie de la quittance auprès de 
l’établissement.  
Au titre de l’assurance des biens et objets personnels, 
elle est invitée à souscrire une assurance 
« Dommages ». 
 
Quand la Personne Accompagnée quitte les locaux de 
l’EHPAD, elle n’est plus placée sous la responsabilité de 
l’établissement. 
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11. ACTUALISATION DU CONTRAT DE 
SÉJOUR 

 

Toute actualisation du Contrat de Séjour, approuvée par 
le Conseil de la Vie sociale fait l'objet d'un avenant établi 
conformément : 
- à la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et 

médico-sociale, article L 311-4 du Code de l’action 
sociale et des familles 

- au décret n°2004-1274 du 26 novembre 2004 relatif 
au contrat de séjour ou document individuel de prise 
en charge. 

- aux dispositions contenues dans la convention 
tripartite pluriannuelle. 

- aux délibérations du Conseil de Vie Sociale. 
 

 

12. CONSEIL DE LA VIE SOCIALE (CVS) 
 
C'est une instance de représentation et d'expression des 
personnes accompagnées et de leur entourage, créée 
par décret du 25 mars 2004 et modifié par celui du 25 
avril 2022.  
 
Le CVS donne son avis et émet des propositions sur 
toute question intéressant le fonctionnement des 
structures, notamment sur : 

1. L'organisation intérieure et la vie quotidienne 
2. Les activités, l'animation socioculturelle et les 

services thérapeutiques 
3. Les projets de travaux et d'équipements 
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4. La nature et le prix des services rendus 
5. L'affectation des locaux collectifs 
6. L'entretien des locaux 
7. Les relogements prévus en cas de travaux ou de 

fermeture 
8. L’animation de la vie institutionnelle et les 

mesures prises pour favoriser les relations entre 
ces participants  

9. Et toutes modifications substantielles touchant 
aux conditions de l’accompagnement et de soin. 

 
Il peut également émettre des propositions concernant 
toutes les questions relevant de la citoyenneté, de 
l'appartenance des personnes accompagnées à leur 
quartier, à leur ville, à la société : accès à la culture, aux 
loisirs et à la vie citoyenne. 
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-  

13. PIÈCES ANNEXÉES AU CONTRAT DE 
SÉJOUR 

 
Annexe 1 : Annexe au Contrat de Séjour « Limitation 
d’aller et venir » 

 

Annexe 2 : Acte de cautionnement solidaire 
 

Annexe 3 : Contrat linge 
 

Annexe 4 : Règlement de Fonctionnement 
 

Annexe 5 : Etat des lieux contradictoires 
 

Annexe 6 : Choix de l’ambulance 
 

Annexe 7 : Formulaire d’autorisation de droit à 
l’image 

 

Annexe 8 : « Objets de valeur détenus par la 
personne hébergée ». 
 
Sont remis, lors de pré admission ou de l’admission : le 
règlement de fonctionnement et le livret d’accueil auquel 
est annexée la charte des droits et libertés de la 
personne accueillie. Une information a été donnée quant 
à la possibilité de désigner une personne de confiance. 
 

      
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Après avoir pris connaissance des conditions 
d’admission, de coût du séjour et de résiliation, 
 
Monsieur ou Madame……………………………………... 
………………………………………………………………… 
Est admis(e) au sein de l’EHPAD ou de l’USLD du 
Centre Hospitalier de Châteaudun  
à compter du ……………………………… 
 
Durant son séjour, la Personne Accompagnée et/ou son 
représentant légal s’engage à se conformer aux termes 
du présent contrat et au règlement de fonctionnement en 
vigueur dans l’établissement. 
 
 
À...................................... 
Le…………………………. 
Signature de la Personne Accompagnée 
 
À...................................... 
Le…………………………. 
Le cas échéant, Signature du représentant légal 
 
 
 

À............................. 
Le…………………. 
Signature du Directeur (ce) 
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